
 Société sans assos…

Société en morceaux !

 
« Allons-nous crever en silence ? » alertait récemment un directeur de centre social, après que
le Mouvement associatif signale que plus de la moitié des associations ont des problèmes de
trésorerie, et que les trois-quarts vont devoir agir sur leurs ressources humaines.

Rappelons ce que représente le monde associatif dans les Vosges…
*entre 7500 et 8000 associations (dont 740 sont employeuses) ; *environ 70 000 bénévoles
*9 960 salarié.es (10,7 % des salariés du secteur privé – la moyenne nationale : 9%)

c’est la 1ère filière d’emploi des Vosges. 
(Source : « La France associative : les chiffres 2023-2024)

Aussi, face à la méconnaissance de l’action associative qui assure aujourd’hui une grande partie
des missions de service public, et dans le cadre d’un mouvement national, nous appelons à une
mobilisation vosgienne.

« le renforcement du financement des associations comme étant une urgence démocratique » 

Affichons sur le fronton des associations, des mairies, des lieux publics le slogan :

Société sans assos… Société en morceaux !
Ensemble, mobilisons-nous 

Le Collectif associatif 88
Ligue de l’Enseignement, Fédération des Foyers Ruraux, Collectif Réseau d’êtres, Lorraine
Mouvement Associatif, Centre Social La Toupie, Espoir et Lavoir d’Espoir, l’Abri, Agaci, C.T.P.S.,
Jeunesse et Cultures, les Jardins en Terrasses et la Commune de Plombières-les-Bains
contact-cs@fol-88.com 

Avec les baisses de subvention massives imposées par la Loi de Finances 2025 annonçant
licenciements et dégâts sociaux, les acteurs associatifs n’y arrivent plus.

Ces mesures drastiques se répercutent dans de nombreuses collectivités territoriales. L’effet
domino est terrible pour un nombre croissant d’associations partout en France et surtout pour
les populations destinataires de leurs actions (centres de loisirs périscolaires, clubs sportifs,
crèches, festivals, actions culturelles et de solidarité….).
Tous les mouvements associatifs dénoncent le « carnage budgétaire » qui s’annonce et l’impact
catastrophique sur les populations. Il est plus qu’urgent de rappeler l’avis du C.E.S.E (Conseil
Economique, Social et Environnemental) qui prône 


